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Cette note constitue la quatrième d’une série de 
six qui portent sur l’état de la pratique de 
l’évaluation d’impact intégrée (ÉII). Ces notes 
documentaires portent respectivement sur :  

1. Situation générale et clarification des concepts 
2. Exemple de la pratique de l’ÉII à la 

Commission européenne 
3. Exemple de la pratique de l’ÉII en France 
4. Exemple de la pratique de l’ÉII au 

Royaume-Uni 
5. Exemple de la pratique de l’ÉII en Irlande du 

Nord 
6. Principaux défis et enjeux de l’ÉII 

Avant-propos 

L’évaluation d’impact intégrée (ÉII) constitue un 
dispositif de soutien à la décision de plus en plus 
considéré au sein de l’administration publique 
des pays industrialisés. Le mouvement en faveur 
de l’adoption de politiques publiques fondées sur 
des données factuelles a donné naissance à 
plusieurs formes d’analyse d’impact, en fonction 
des priorités gouvernementales. Le besoin de 
combiner les différents outils d’analyse d’impact 
qui se sont multipliés au cours des années au 
sein des gouvernements vient du désir de réduire 
le fardeau administratif qui y est associé ainsi que 
de celui d’assurer une cohérence 
gouvernementale (Achtnicht, Rennings et Hertin, 
2009; Radaelli et Meuwese, 2009). 

La question de l’intégration des outils d’analyse 
d’impact interpelle également le secteur de la 
santé publique. En effet, à l’heure où 
l’institutionnalisation de l’évaluation d’impact sur 
la santé (ÉIS) au sein de l’appareil 
gouvernemental est élevée au rang de moyen 
pour améliorer la santé des Canadiens (Keon et 
Pépin, 2008; Conseil canadien de la santé, 2010; 
Association des infirmières et des infirmiers du 
Canada, 2012), il devient essentiel de situer 
l’introduction de ce nouvel instrument d’analyse 
d’impact dans le contexte du processus de 
décision gouvernemental.  

L’ÉII est une analyse préalable visant à intégrer 
dans un même cadre conceptuel l’ensemble des 
effets recherchés et non recherchés (généralement 
sur l’économie, la société et l’environnement) d’une 
nouvelle intervention gouvernementale. Elle vise à 
regrouper les différentes analyses d’impact 
existantes en un seul exercice. 

La série sur l’ÉII fait suite à une étude entreprise à 
l’été 2012 à la demande du gouvernement 
québécois, intéressé par cette question. L’objectif 
de l’étude effectuée par le Centre de collaboration 
sur les politiques publiques et la santé (CCNPPS) 
pour le compte du ministère de la Santé et des 
Services sociaux du Québec était double : 
connaître l’état de la pratique actuelle de l’ÉII dans 
les pays occidentaux, y compris les principaux 
enjeux, et recueillir des exemples pratiques.  

La méthodologie de recherche a reposé sur deux 
stratégies : la recension des écrits et les études 
de cas. La recension a visé les articles 
scientifiques et la littérature grise. Elle nous a 
permis de repérer les initiatives 
gouvernementales susceptibles de fournir des 
éclaircissements pertinents pour le contexte 
canadien quant aux modes de gouvernance et 
aux outils utilisés pour produire des ÉII. Quatre 
initiatives gouvernementales ont été 
particulièrement regardées, celles de la 
Commission européenne, de la France, du 
Royaume-Uni et de l’Irlande du Nord. Pour 
chacune d’elles, une revue de la littérature et des 
entretiens semi-dirigés (13 au total) ont été 
effectués. 

Cette note décrit le cas du Royaume-Uni et 
présente l’historique, les objectifs poursuivis, les 
procédures et les outils utilisés, ainsi que 
l’évaluation de la pratique. Elle porte aussi une 
attention particulière à la façon dont les analyses 
d’impact singulières ont été incluses dans 
l’analyse intégrée. 
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Historique et portée 

Le gouvernement du Royaume-Uni jouit d’une 
longue expérience en matière d’institutionnalisation 
d’analyse d’impact. La pratique de l’AIR 
(Regulatory Impact Assessments) à l’échelon 
national remonte à la fin des années 1990 (National 
Audit Office [NAO], 2005) et a évolué avec le temps 
en élargissant l’éventail des dimensions à analyser. 
Ainsi, en 2005, l’AIR contenait des clauses portant 
sur les aspects juridiques, la santé, le milieu rural, 
l’égalité raciale et le développement durable (NAO, 
2006). Les AIR se rapprochaient donc des 
caractéristiques des ÉII, mais le passage officiel de 
l’un à l’autre, en 2008, a clarifié la portée de 
l’évaluation ex ante (préalable). Selon le guide 
officiel, l’analyse d’impact est requise pour les 
projets de loi présentant l’une ou l’autre des 
caractéristiques suivantes : 

• Imposent un coût additionnel sur les entreprises 
ou la société, lequel est injustifié par 
l’augmentation du coût de la vie, des taxes, de 
l’inflation, etc.; 

• Imposent une nouvelle obligation ou enlèvent 
une obligation sur le secteur public; 

• Introduisent des contraintes administratives de 
plus de 5M£; 

• Sont susceptibles d’attirer un haut niveau 
d’attention politique ou médiatique; 

• Impliquent une redistribution qui affecte le 
secteur public ou privé; 

• Impliquent un règlement supplémentaire (HM 
Government, 2011a). 

Objectifs et principes 

L’analyse d’impact se veut un processus continu 
visant à aider les décideurs à mener une profonde 
réflexion sur les raisons justifiant l'intervention 
gouvernementale, puis à mettre en perspective les 
diverses options permettant d’atteindre les 
objectifs, en tenant compte de leurs conséquences 
directes et indirectes. Il s’agit d’un outil à l’intention 
des décideurs politiques servant à évaluer et à 
présenter les coûts ainsi que les avantages et les 
inconvénients d'une proposition qui pourrait avoir 
un impact sur les organisations publiques, privées 
ou civiles (HM Government, 2011a). Tout comme 
pour la Commission européenne (voir la note 
documentaire 21), les analyses préalables doivent 
                                                      
1 Disponible au : http://www.ccnpps.ca/docs/2014_GovInt_EIIFiche2_Fr.pdf 

aborder les impacts potentiels en dehors du strict 
secteur d’application de la nouvelle réforme (loi, 
règlement, directive). 

Procédure, méthodes et outils 

Le processus d’analyse d’impact est fortement 
institutionnalisé au sein du gouvernement si l’on en 
juge par son intégration dans la procédure politico-
administrative telle que l’illustre l’annexe 1 
(HM Government, 2011a). 

Il est stipulé que les documents d’analyse d’impact 
doivent présenter les sept éléments suivants : 

1. Le problème identifié, son ampleur ainsi que les 
acteurs concernés pour le résoudre; 

2. Les objectifs poursuivis, leur faisabilité ainsi que 
la hiérarchie des impacts; 

3. Les options possibles et les solutions de 
remplacement de l’intervention; 

4. Les impacts identifiés pour chaque option, les 
groupes affectés, les consultations et la 
documentation; 

5. L’évaluation complète des options retenues, 
l’analyse coût-avantage et les analyses de 
risques et de sensibilité; la sélection de l’option 
la plus souhaitable; 

6. Le processus d’implantation de l’option la plus 
souhaitable, l’échéancier, les acteurs impliqués 
et la stratégie de communication; 

7. Le plan d’évaluation de l’implantation de 
l’intervention (HM Government, 2011b). 

L’identification des impacts et leur évaluation 
(points 4 et 5) constituent le cadre des ÉII. La 
profondeur de l’évaluation des impacts est 
déterminée par le principe de l’analyse 
proportionnelle. En fonction de ce principe, cinq 
niveaux d’analyse sont possibles :  

1. Identification simple des gagnants et des 
perdants; 

2. Description des coûts et des avantages; 
3. Quantification des impacts; 
4. Évaluation partielle des coûts et des avantages; 
5. Monétarisation complète (HM Government, 

2011b). 

http://www.ccnpps.ca/docs/2014_GovInt_EIIFiche2_Fr.pdf
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Enfin, plusieurs instances supraministérielles 
interviennent pour soutenir les différents ministères 
dans leur tâche d’analyse et afin d’assurer la 
qualité des démarches. Une fois que l’analyse 
d’impact est terminée et qu’elle a reçu l’aval de 
l’économiste en chef du ministère, elle est 
acheminée au Regulatory Policy Committee (RPC), 
un organisme indépendant composé de huit 
experts, lequel donne un avis sur la pertinence de 
la proposition au regard du problème en jeu et sur 
la qualité des analyses d’impact (Regulatory Policy 
Committee, 2012). Les avis du RPC peuvent être 
demandés tout au long du processus d’analyse, ce 
qui procure un avantage certain aux ministères qui 
ont ainsi la possibilité d'ajuster leur démarche en 
cours de route (Fritsch, Radaelli, Schrefle et 
Renda, 2012). Lorsqu’il est muni d’une 
recommandation favorable de la part du RPC, le 
ministère responsable du projet de loi peut alors 
acheminer son analyse d’impact à une deuxième 
instance, le Reducing Regulation Committee 
(RRC), pour recevoir un « dédouanement » dans le 
cas d’une nouvelle règlementation ou dans celui de 
l’abolition d’une règlementation existante. Cet 
organisme supraministériel veille au respect de la 
règle « une pour une » (One-in, One-out), laquelle 
est fondée sur la volonté de maintenir constant le 
nombre de règlementations. Enfin, mentionnons le 
Better Regulation Executive, une instance qui 
relève du ministère des Affaires, de l’Innovation et 
des Compétences (Department for Business, 
Innovation and Skills) et dont la tâche est de 
promouvoir la qualité des analyses d’impact au sein 
du gouvernement (HM Treasury, 2012). 

Transition des impacts sectoriels 

Les différentes obligations d’analyse d’impacts 
préexistantes sont devenues pour la plupart 
inhérentes au processus sous la forme de « tests 
spécifiques » (Specific Impact Test; SIT). En vertu 
de la démarche proposée, ces tests spécifiques 
sont requis au début de chaque processus 
d’analyse d’impact. Ils constituent un examen 
sommaire des impacts possibles sur un nombre 
déterminé de domaines, dont certains faisaient 
l’objet d’analyse d’impact avant l’introduction de 
                                                      
2 Il est possible d’examiner un exemple en suivant le lien suivant : http://www.bis.gov.uk/assets/biscore/business-sectors/docs/c/12-586-

consultation-stage-impact-assessment-recast-rohs-directive.pdf (en anglais seulement).  
3 Pour de plus amples détails, il est possible de consulter le document de travail à l’adresse suivante : 

http://www.apho.org.uk/resource/item.aspx?RID=69807 (consulté le 1er décembre 2013) (en anglais seulement). 
4 Voir le guide d’analyse d’impact sur la santé à l’adresse suivante : https://www.gov.uk/government/publications/green-book-

supplementary-guidance-health (consulté le 1er décembre 2013) (en anglais seulement). 

l’ÉII. Les domaines visés par les tests spécifiques 
sont l’égalité (en matière d’origine ethnique, de 
genre, de religion, etc.), la compétitivité, les petites 
entreprises, l’environnement, la santé et le bien-
être, les droits de la personne, la justice, le milieu 
rural et le développement rural (UK – Department 
of Health, 2012). Pour chacun de ces domaines, 
les analystes ont accès à un guide destiné à les 
diriger lorsqu’ils évaluent dans quelle mesure la 
règlementation proposée peut avoir des 
conséquences indésirables sur l’un ou l’autre de 
ceux-ci. Le résultat de cette démarche doit paraître 
dans le document transmis au cabinet ministériel 
du secteur concerné2. 

Le gouvernement du Royaume-Uni prend en 
considération l’évaluation d’impact sur la santé 
(ÉIS) depuis le début des années 2000 (HM 
Government & Department of Health, 2004), 
quoique sa pratique n’ait jamais été fortement 
institutionnalisée. Une tentative d’intégration de la 
santé dans le processus d’AIR au milieu des 
années 2000 n’avait pas été concluante, si bien 
qu’elle a continué à être plus ou moins examinée 
de façon parallèle aux AIR jusqu’à son introduction 
formelle dans le processus d’analyse d’impact 
instauré en 2008. La santé fait depuis partie des 
huit rubriques à considérer dans le domaine social 
lors de l’analyse sommaire. Le test spécifique sur la 
santé se résume à trois grandes questions visant à 
aider les ministères à statuer sur la nécessité ou 
non d’explorer plus avant les impacts possibles sur 
la santé de la population3. Si les réponses aux 
questions du test indiquent qu’une analyse d’impact 
plus approfondie est requise, les ministères doivent 
alors consulter des personnes-ressources au sein 
du ministère de la Santé. Plusieurs outils d’analyse 
sont aussi mis à leur disposition4. 

Le ministère de la Santé a commandité une étude 
menée par une organisation indépendante afin 
d’évaluer l’intégration de la santé dans les analyses 
d’impact (Institute of Occupational Medicine, 2010). 
Cette étude a montré que seulement 5 % des 
analyses d’impact (17 sur 310) publiées entre 2007 
et 2008 avaient eu recours au test spécifique sur la 
santé et que près de la moitié (151 sur 310) 

http://www.bis.gov.uk/assets/biscore/business-sectors/docs/c/12-586-consultation-stage-impact-assessment-recast-rohs-directive.pdf
http://www.bis.gov.uk/assets/biscore/business-sectors/docs/c/12-586-consultation-stage-impact-assessment-recast-rohs-directive.pdf
http://www.apho.org.uk/resource/item.aspx?RID=69807
https://www.gov.uk/government/publications/green-book-supplementary-guidance-health
https://www.gov.uk/government/publications/green-book-supplementary-guidance-health
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n’avaient pas pris en compte la question de la 
santé. Toutefois, parmi les secteurs qui avaient pris 
en considération la santé d’une façon ou d’une 
autre dans leur analyse d’impact, la majorité d’entre 
eux avaient démontré une bonne capacité 
d’appréhension des déterminants de la santé. Les 
auteurs de cette étude sont également d’avis 
qu’une proportion non négligeable (31 %) des 
analyses d’impact qui n’ont pas considéré les 
impacts sur la santé auraient eu un avantage à le 
faire, soit parce que l’analyse d’impact sur la santé 
aurait fourni des informations supplémentaires et 
utiles aux fins des analyses coût-avantage, soit 
parce qu’elle aurait soutenu favorablement l’option 
de politique (Institute of Occupational Medicine, 
2010). À la suite de ces constats, le ministère de la 
Santé a tenu un atelier de travail avec différents 
ministères dans le but de corriger les lacunes 
identifiées, d’améliorer la communication 
interministérielle et de bonifier les documents de 
référence (UK – Department of Health, 2010). 

De la théorie à la pratique 

Le National Audit Office (NAO) a suivi de près le 
processus d’analyse d’impact intégrée, et ce, dès le 
début de son implantation. Les évaluations qu’a 
menées ce bureau de vérification national 
indépendant entre 2004 et 2010 ont permis de 
mettre en évidence les lacunes et les faiblesses les 
plus importantes du dispositif et de proposer des 
améliorations appropriées. Les principales critiques 
concernaient la qualité des analyses. Au cours des 
premières années, moins de la moitié des analyses 
d’impact effectuées recevaient la note de passage 
(NAO, 2005). Au cours des années suivantes, la 
qualité de la pratique, notamment celle des 
analyses quantitatives, s’est améliorée grâce à la 
production de guides de pratique plus complets, à 
la formation ainsi qu’à la mise en place de 
structures de soutien (NAO, 2009). À titre 
d’exemple, la proportion des analyses d’impact qui 
ont fondé leur analyse sur des méthodes 
quantitatives est passée de 56 % en 2006 à 86 % 
en 2009 en ce qui concerne l’analyse des coûts, et 
de 40 % à 60 % durant la même période en ce qui 
a trait au calcul des avantages (NAO, 2009; NAO, 
2010). Toutefois, pour l’exercice de 2008-2009, 
seulement 28 % des analyses d’impact ont été 
considérées comme pleinement satisfaisantes.  

L’utilisation des tests spécifiques a fait partie des 
cinq grands critères de qualité d’une ÉII lors de 
l’évaluation effectuée par la NAO pour la période 
incluse entre 2006 et 2008. Sur les 171 analyses 
d’impact effectuées en 2008, 78 % ont considéré 
les impacts sur les petites entreprises, 58 % ont 
considéré les impacts sociaux (notamment l’aspect 
juridique) et 32 %, les impacts environnementaux 
(NAO, 2009).  

Enfin, notons que l’évaluation produite en 2010 par 
le NAO s’est aussi intéressée à l’utilité des 
analyses d’impact pour la prise de décision. Ici, 
seulement la moitié des personnes interrogées ont 
considéré cet exercice utile pour la prise de 
décision compte tenu du caractère imprévisible des 
politiques et des impératifs politiques qui leur sont 
associés (NAO, 2010).  

Néanmoins, les informateurs clés interviewés dans 
le cadre de la présente étude ont confirmé 
l’intégration effective de la pratique d’ÉII dans les 
processus administratifs au Royaume-Uni. 
Quelques critiques surgissent toutefois concernant 
l’intégration véritable des différentes « clauses 
d’impact » autres que règlementaires. Les 
commentaires suivants, formulés par deux 
praticiens de l’ÉII, rendent compte de ces critiques : 

« Les évaluations d’impacts [intégrées] 
demeurent controversées, et certains 
sont partisans d’un retour aux 
évaluations spécifiques séparées » 
(Traduction libre). 

« Un des problèmes de l’approche de 
l’ÉII c’est qu’elle n’a pas été 
développée pour être plus qu’un outil 
de dépistage. Je crois que l’ÉII vise à 
faire le dépistage des politiques ou 
des projets qui doivent être évalués. 
[…] À partir de là, il est possible de 
déterminer lesquels ont besoin d’être 
retravaillés ou nécessitent des 
évaluations d’impact spécifiques. Je 
ne suis pas certain d’avoir vu des ÉII 
qui vont au-delà de l’étape du 
dépistage. Le moment est venu de 
développer les ÉII » (Traduction libre). 
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Conclusion 

La pratique de l’évaluation d’impact intégrée, bien 
qu’elle suscite beaucoup d’intérêt chez plusieurs 
gouvernements, demeure somme toute encore peu 
utilisée. Plusieurs enjeux et défis accompagnent 
son institutionnalisation au sein des 
gouvernements. La note documentaire 6 de cette 
série, intitulée Principaux défis et enjeux de l’ÉII (à 
venir), fait état des difficultés, mais aussi des 
avantages d’une telle pratique selon les 
commentaires recueillis et la littérature consultée 
dans le cadre de l’étude menée par le CCNPPS au 
cours de l’été 2012. 

La présente note documentaire s’est penchée plus 
particulièrement sur l’exemple du Royaume-Uni. Ce 
cas est très riche d’enseignement. Non seulement 
la pratique de l’évaluation d’impact ex ante a une 
longue histoire au sein du gouvernement du 

Royaume-Uni, mais elle a bénéficié d’un examen 
attentif de la part d’une instance indépendante 
vouée à l’évaluation de la pratique 
gouvernementale. Avec les études du NAO sur la 
qualité des ÉII menées entre 2004 et 2010, il est 
possible de suivre de près les défis associés à la 
mise en pratique, mais aussi les résultats des 
solutions instaurées par le gouvernement au fur et 
à mesure que paraissent les rapports du NAO.  

Dans le cadre plus large de l’étude, nous avons 
identifié trois autres expériences européennes qui 
nous ont paru dignes d’intérêt et suffisamment 
étudiées pour nous permettre de rendre compte de 
la mise en œuvre effective d’une telle pratique. Le 
tableau en annexe 2 présente un aperçu des 
quatre expériences documentées lors de l’étude, ce 
qui permet de comparer l’exemple décrit dans cette 
note avec les autres situations ayant été explorées. 
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ANNEXE 1 

SCHÉMA DU PROCESSUS DE L’ÉII AU ROYAUME-UNI 

Source : HM Government. (2011). Impact Assessment Guidance. When to Do an Impact Assessment. London: 
Department for Business, Innovation and Skills. Consulté en ligne à : http://www.bis.gov.uk/assets/biscore/better-
regulation/docs/i/11-1111-impact-assessment-guidance.pdf [Traduction libre].   

http://www.bis.gov.uk/assets/biscore/better-regulation/docs/i/11-1111-impact-assessment-guidance.pdf
http://www.bis.gov.uk/assets/biscore/better-regulation/docs/i/11-1111-impact-assessment-guidance.pdf
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ANNEXE 2 

TABLEAU DES EXPÉRIENCES D’INSTITUTIONNALISATION DE L’ÉII 

 Royaume-Uni France Commission 
européenne Irlande du Nord 

Début et 
portée 

Analyse d’impact 
règlementaire (AIR) 
élargie en 2005; 
analyse d’impact 
intégrée en 2008 
Lois et règlements 

Début en 2004; 
obligatoire depuis 2009 
(ancrage 
constitutionnel)  
Pour tous projets de loi 
et les dispositions 
gouvernementales 

Établie à partir de 2002 
Projets législatifs et non 
législatifs 

2004; intégrée 
dans le 
processus 
d’élaboration des 
politiques en 
2007 
Pour toutes 
politiques 

Objectifs et 
principes 

Meilleure politique 
Réduire la 
règlementation 
 

Meilleure politique 
Réduire l’intervention 

Développement durable 
Meilleure politique 

Meilleure 
politique 
Cohérence avec 
les objectifs 
gouvernementaux 

Degré 
d’institution- 
nalisation 

Élevé 
Responsabilité des 
secteurs pour l’analyse 
Responsabilité confiée 
à un ministère à 
vocation économique 
Instance indépendante 
pour l’assurance qualité 
 

Élevé 
Le secrétariat général 
du gouvernement est 
au centre du dispositif. 
Responsabilité des 
secteurs pour l’analyse 
Interministérielle en mi-
parcours 
Instance indépendante 
pour l’assurance 
qualité 

Élevé  
Responsabilité des 
secteurs pour l’analyse  
Unités de soutien dans 
chaque direction générale 
Équipe interdirections dès 
le début 
Instances centrales de 
supervision et 
d’assurance qualité 

Faible 
ÉII non 
obligatoire sauf 
pour équité et 
développement 
durable 
Guide 
d’élaboration des 
politiques qui 
intègre tous les 
dispositifs 

Procédures, 
méthodes, 
outils 

Quantitatif 
(monétarisation) 
Documents publics 

Quantitatif 
(monétarisation) et 
qualitatif 
Documents publics 

Quantitatif 
(monétarisation) et 
qualitatif 
Documents publics 

Quantitatif et 
qualitatif 
également  
Pas d’obligation 
de monétarisation 

Transition des 
analyses 
d’impact 
sectorielles 

À l’aide de fiches de test 
intégrées dans la 
démarche 
Guides sectoriels  

Transition peu 
documentée 

Intégrées dans une liste 
de questions 
Guides sectoriels en 
appui 

À l’intérieur d’un 
cadre unique 

Évaluation 

Amélioration continue 
Accent mis sur la qualité 
des analyses 
économiques  
Asymétrie entre les 
domaines évalués  

Peu documentée dans 
la littérature 

Amélioration continue 
Asymétrie entre les 
aspects économiques et 
autres aspects, mais 
progression vers un 
certain équilibre 

Peu documentée 
dans la littérature 
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